
A C T O B A  
Base juridique des Me dias et des re seaux de Communication 

w w w . a c t o b a . c o m  

Copyright é  Actoba 

 

Arre t de la Cour de Cassation, 2`me ch. civ., du 27 mars 2003  
 
Sur le moyen unique :  
 
Vu les articles 30, 31 et 46 de la loi du 29 juillet 
1881 ;  
 
Attendu que l'interdiction d'exercer l'action civile 
se pare ment de l'action publique, e dicte e par le 
dernier de ces textes, ne concerne que la 
diffamation commise envers les personnes 
prote ge es par les articles 30 et 31 de ladite loi et 
notamment les citoyens charge s d'un service 
public ;  
 
qu'une telle qualite  est reconnue a celui qui 
accomplit une mission d'inte rˆ t ge ne ral en 
exerc ant des pre rogatives de puissance 
publique ;  
 
Attendu, selon l'arrˆ t attaque , que la socie te  des 
e ditions Albin Michel a publie , le 26 mars 1998, 
un livre de M. X... intitule  "La mafia des 
tribunaux de commerce" mettant en cause, au 
chapitre 4, M. Y..., mandataire liquidateur a 
Saint-Brieuc, en raison de malversations 
commises dans plusieurs affaires ; que 
s'estimant diffame , M. Y... a fait assigner, par 
acte d'huissier de justice du 13 mai 1998, M. X... 
et la socie te  e ditrice, en re paration de son 
pre judice, sur le fondement de l'article 32 de la 
loi du 29 juillet 1881 ; que les de fendeurs ont 
invoque  l'irrecevabilite  de la demande, en 
application de l'article 46 de la loi du 29 juillet 
1881, et subsidiairement la nullite  de 
l'assignation, en application de l'article 53 de 
ladite loi ;  
 
Attendu que pour de clarer l'action irrecevable 
devant la juridiction civile, l'arrˆ t retient que le 
critù re permettant de distinguer un citoyen 
charge  d'un service public, au sens de l'article 
31 de la loi du 29 juillet 1881, est la parcelle 
d'autorite  publique dont il est ou non investi ;  
que le mandataire judiciaire a la liquidation des 
entreprises tient de la loi du 25 janvier 1985 des 
pouvoirs de de cision consistant notamment a 
e tablir la liste des cre anciers de clare s avec ses 
propositions d'admission ou de rejet, engager 
des actions en nullite , saisir le Tribunal de 
poursuites a l'encontre des dirigeants des 
entreprises en liquidation ; que ces pouvoirs 
s'exercent dans le cadre d'une proce dure 
collective dont il est l'un des organes, mandate  a 
cet effet par le Tribunal ; que si en dernier lieu la 
de cision incombe au juge commissaire ou au 
Tribunal, il de tient le pouvoir de prendre des 
de cisions qui sont le pre alable ne cessaire aux 

de cisions juridictionnelles ; qu'il s'agit la d'une 
portion de l'autorite  publique faisant de lui un 
citoyen charge  d'un service public, au sens de 
l'article 31 pre cite  ;  
 
Qu'en se de terminant ainsi, alors que les 
mandataires judiciaires a la liquidation des 
entreprises ne disposent d'aucune pre rogative 
de puissance publique, la cour d'appel a viole  
les textes susvise s ;  
 
Par ces motifs :  
  
Casse et annule dans toutes ses dispositions, 
l'arrˆ t rendu le 21 juin 2000, entre les parties, 
par la cour d'appel d'Angers ;  
remet, en conse quence, la cause et les parties 
dans l'e tat ou  elles se trouvaient avant ledit arr̂ t 
et, pour ˆ tre fait droit, les renvoie devant la cour 
d'appel d'Orle ans ;  
Condamne M. X... et la socie te  Editions Albin 
Michel aux de pens ;  
Vu l'article 700 du nouveau Code de proce dure 
civile, rejette les demandes respectives de M. 
Y..., d'une part, de M. X... et de la socie te  
Editions Albin Michel, d'autre part ;  
Dit que sur les diligences du Procureur ge ne ral 
prù s la Cour de Cassation, le pre sent arrˆ t sera 
transmis pour ˆ tre transcrit en marge ou a la 
suite de l'arrˆ t casse .  
 


